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PROVINCE DE QUÉBEC
NIRC DES LAURENTIDES
NIUNICIPALITÉDE IVIONT-8LANC

PROCES-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Mont-Blanc,
présidéepar Monsieur le maireJean Simon Levert et tenue le 1er novembre 2022, à19h30â
la salle du conseil de l'hôtelde ville situéau 100, place de la Mairie.

SONT PRÉSENTS :

ESTABSENTE:

SONTAUSSI PRÉSENTS :

Monsieur Jean Simon Levert, maire
Monsieur Michel Bédard, conseiller
Madame Anne Létourneau, conseillère
MonsieurAlain Lauzon, conseiller
MonsieurAndréBrisson. conseiller
Monsieur Guy Simard, conseiller

Madame Carol Oster, conseillère

Monsieur Gilles Bélanger. directeur général
Madame Danielle Gauthier, directrice généraleadjointe
Monsieur Matthieu Renaud, directeur généraladjoint

OUVERTURE DE LA SÉANCEORDINAIRE

Sous la présidencede Monsieur Jean Simon Levert, la séanceordinaire est ouverte à19h30.

RÉSOLUT!ON11821-11-2022
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCEORDINAIRE

II est proposépar Madame la conseillèreAnne Létourneau :

D'ADOPTER l'ordre du jour tel que présenté.

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCE ORDINAIRE

2.1 Assemblée de consultation sur le projet de résolution - demande relative aux projets
particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble visant â
autoriser ies usages d'auberge, vente au détailet restauration pour la propriétésituée
sur le chemin des Lacs, lot 6 511 439 du cadastre du Québec

2.2 Assembléede consultation sur le projet de règlementnuméro 194-64-2022 amendant
le règlement de zonage numéro 194-2011 afin de permettre les projets intêgrés
commerciaux àl'intérieurde !a zone 1-760

3. PÉRIODEDE QUESTIONS

4. APPROBATION DU_PROCÈS-VERBAL ET DÉPÔTD'UN PROCÉS-VERBAL DE
CORRECTION

5. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

5.1 Subventions aux organismes àbut non lucratif

5.2 Dépôtde la liste des personnes engagées

5.3 Confirmation de la permanen de Monsieur Matthieu Renaud, directeur généraladjoint
et greffier-trésorieradjoint

5.4 Dépôtdes déclarationsd'intérêtspécuniairesdes membres du conseil

5.5 Nomination d'un maire suppléant
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5.6 Adoption du calendrier des séancesordinaires du conseil pour l'année2023

5.7 Autorisation de dépenses - formation concernant le rôle du comité consultatif
d'urbanisme àl'égarddes dérogationsmineures et plus

5.8 Création d'un comité sur l'accès âl'information et la protection des renselgnements
personnels

5.9 Demande d'appui aux producteurs acéricolesdu Québec

5.10 Installation d'une tour de communications sur le lot 6 271 370 du cadastre du Québec,
sur le sommet (versant nord) de la station de ski Mont Blanc

6. TRÉSORERIE

6.1 Approbation de la liste des débourséset des comptes âpayer

6.2 Retiré

6.3 Virements de créditsbudgétaireset affectations

6.4 Dépôtde la liste des autorisations de dépensesaccordéesen vertu du règlement 160-
2007 décrétantles règlesde contrôleet de suivi budgétaires

6.5 Dépôtdes étatscomparatifs des revenus et dépenses

6.6 Dépôtde la IJste des personnes endettéesenvers !a municipalitéet mandat àl'étude
Me Denis Dubé, avocat, pour en effectuer la perception

6.7 Annulation de comptes àrecevoir

7. GREFFE

7.1 Application du calendrier de conservation pour l'année2022 et destruction des boîtes

8. TRAVAUX PUBLICS

8.1 Octroi du contrat des travaux de  ncassage sur le site des (uturs ateliers municipaux et
autorisation de procéderàl'appel d'oflres

8.2 Modification au contrat octroyéâEquipe Laurence inc. pour les services professionnels
d'ingénieriepour les travaux de réfectionde voirie 2022

8.3 Demande de conférer un caractère public aux données sur les prélèvementsd'eau
déclarésau MELCC

8.4 Embauche de Patrick Ste-Marie au poste de journalier-chauffeur-opérateur

8.5 Retiré

8.6 Engagement concernant les sites d'entreposage de sels et d'abrasifs sur te terrain des
ateliers municipaux

8.7 Retiré

8.8 Retiré

8.9 Approbation du devis pour l'acquisition d'une rétrocaveuseet autorisation de procéderâ
l'appel d'offres

8.10 Demande de versement de la subvention - Programme d'aide âla voirie locale - sous-
volet projets particuliers d'améliorationd'envergure ou supramunicipaux (PPA-ES) 2021

8.11 Modification au contrat octroyé â Nordmec Consfruction inc. pour les travaux de
déneigementet de déglaçaged'une partie du territoire

^

.^
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8.12 Approbation de la programmation modifiéedestravauxetengagementdelamunicipalité
dans le cadre du programme de la taxe sur l'essence et de ]a contribution du Québec
(TECQ)

8.13 Engagement concernant l'entretien et la tenue d'un registre d'exploitation et d'entretien
des ouvrages de gestion des eaux pluviales du projet de lotissement projetésur le lot
5 413 932 - Les habitations Twobault inc.

9. COMITÉCONSULTATIF D'URBANISME (CCU)

9.1 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-007 visant du remblai sur la propriété
situéesur la rue Wilson, lot 6 402 374 du cadastre du Québec

9.2 Retiré

9.3 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-005 visant l'agrandissement du bâtiment
principal résidentielsur la propriétésituéeau 230, chemin Durnford, lot 5 503 286 du
cadastre du Québec

9.4 Demande d'approbation en vertu du P.1.1.A.-005 visant la construction d'un bâtiment
principal résidentiel sur la propriétésituée sur la place du Rocher, lot 6 453 298 du
cadastre du Québec

10. COMITÉCONSULTATIF EN ENVIRONNEMENT (CCE)

11. URBANISME ET ENVIRONNEMENT

11.1 Adoption du second projet de résolution- demande relative aux projets particuliers de
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble visant âautoriser les
usages d'auberge, vente au détailet restauration pour la propriétésituéesur le chemin
des Lacs, lot 6511 439 du cadastre du Québec

11.2 Adoption du second projet de reglement 194-64-2022 amendant le règlementde zonage
numéro 194-2011 afin de permettre les projets intégréscommerciaux âl'intérieurde la
zone 1-760

11.3 Avis de motion et dépôtdu projet de règlement numéro 114-5-2022 amendant ie
règlement 114-2002 constituant le comité consultatif d'urbanisme afin d'ajouter la
nomination d'un membre supplémentaireâtitre de membre du comité

11.4 Avisdemotion-règlementnuméro194-67-2022 amendant te règlementde zonage 194-
2011 par l'augmentation du nombre de logements possibles pour la zone Hc-728

11.5 Adoption du projet de règlementnuméro194-67-2022 amendant le règlementde zonage
194-2011 par l'augmentation du nombre de logements possibles pour la zone Hc-728

11.6 Avis de motion - règlementnuméro194-65-2022 amendant le règlementde zonage numéro
194-2011 afin de prévoirles normes spécifiquesapplicables aux projets intégrésâvocation
récréotouristiqueet de les autoriser dans la zone Fr-530

11.7 Adoption du projet de règlement numéro 194-65-2022 amendant le règlementde zonage
numéro 194-2011 afin de prévoir les normes spécifiquesapplicables aux projets intégresâ
vocation récréotoun'stiqueet de les autoriser dans la zone Fr-530

11.8 Retiré

11.9 Modification au programme de subvention âl'achat de couches lavables afin d'inclure
divers produits réutilisables

12. SÉCURITÉPUBLIQUE ET SERVICE D'INCENDIE

12.1 Adoption du règlementnuméro295-2022 relatif aux systèmesd'alarme

12.2 Retiré

12.3 Retiré

12.4 Retiré
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13. SPORTS, LQISIRS ET CULTURE

13.1 Adoption de la politique culturelle

14. TOUR DE TABLE DES MEMBRES DU CONSEIL

15. PÉRIODEDE QUESTIONS

16. LEVÈEDE LA SEANCE

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

ASSEMBLÉE DE CONSULTATION SUR LE PROJET DE RESOLUTION - DEMANDE
RELATIVE AUX PROJETS PARTICULIERS DE CONSTRUCTION^DE MODIFICATION OU
D'OCCUPATION D'UN IMMEUBLE VISANT ÀAUTORISER LES USAGES D'AUBERGE,
VENTE AU DÉTAIL_ETRESTAURATION POUR LA PROPRIÈTÈSITUÈESUR LE CHEWIIN
DES LACS. LOT 6 511 439 DU CADASTRE DU QUÉBEC

Le conseil municipal procèdeâla consultation sur le projet de résolutionnuméro 11812-10-
2022.

Le directeur du service de l'urbanisme et environnement explique le projet et le maire invite
les personnes qui le désirentàse fasre entendre.

Le projet présentécontenant des dispositions susceptibles d'approbation référendaire,la
greffière-trésorièreadjointe explique la façon de participer au processus d'approbation
référendaire.

ASSEMBLÈE DE CONSULTATION SUR LE PROJET DE RÉGLEMENT NUMÈRO
194-64-2022 AMENDANT LE RÈGLEMENTDE ZONAGE NUMÉRO194-2011 AFIN DE
PERMETTRE LES PROJETS INTÉGRÉSCOMMERCIAUX ÂL'INTÉRIEURDE LA ZONE
1-760

Le conseil municipal procèdeâla consultation sur le projet de règlementnuméro 194-64-
2022.

Le directeur du se^/ice de ['urbanisme et environnement explique le projet et le maire invite
les personnes qui le désirentâse faire entendre.

Le projet présentécontenant des dispositions susceptibles d'approbation reférendaire, la
greffière-trésorièreadjointe explique la façon de participer au processus d'approbation
référendaire.

SUSPENSION DE LA SÉANCE

Monsieur le maire suspend la présenteséancepour une dizaine de minutes.

RÉSOLUTION11822-11-2022
REPRISE DE LA SÉANCESUSPENDUE

A la reprise de la séance suspendue, les membres du conseil présents au débutde cette
séanceforment toujours quorum.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

DE REPRENDRE les délibérationsde la présenteséance.

Cette proposltion est adoptéeàl'unanimitédes consesllers présents.

ADOPTÉE

./

_^

^
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PÉRIODEDE QUESTIONS

Monsieur le maire invite les personnes présentesâla périodede questions.

RÉSOLUTION11823-11-2022
APPROBATION DU PROCÉS-VERBAJ- ET_DÈPOT D'UN PROCÉS-VERBAL DE
CORRECTION

Chaque membre du conseil ayant reçu le procès-verbalde la séanceordinaire du 4 octobre
2022, le directeur généralest dispenséd'en faire la lecture.

Conformémentâl'article 202.1 du Cocfe municipal du Québec, le greffier-trésorierdéposele
procès-verbalde correction du projet de règlementet du règlementnuméro299-2022 afin de
modifier le quatrièmeattendu par celui-ci : «ATTENDU QU'un avis de motion a étédonnéle
2août2022.»

II est proposépar Madame la conseillèreAnne Létourneau :

D'APPROUVER le procès-verbalde la séancedu 4 octobre 2022, tel que rédigé.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION11824-11-2022
SUBVENTIONS AUX ORGANISMES ÀBUT NON LUCRATIF

CONSIDERANT QUE différentsorganismes sans but lucratif demandent âla Municipalité
une aide financièrepour les aider âdéfrayerles coûtsinhérentsàleurs activitésrespectives;

II est proposépar ^4onsieur le conseiller IVIichel Bédard :

D'AUTORISER le versement des subventions suivantes:

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseiilers présents.

ADOPTÉE

CERT!FICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné,Gilles Bélanger,directeur généralet greffier-trésorier,certifie que la Municipalité
dispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

ORGANISME MONTANT

Ecole L'Odyssée 76.10$

Habillons un enfant 500$

Légion Royal Canadienne 75$

Maison des Arts - concours annuel2022 3000$

Bouffe Laurentienne 2000$

Fondation La Traversée 500$
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DÉPÔTDE LA LISTE DES PERSONNES ENGAGEES

Le directeur généralprocèdeau dépôtde la liste des personnes engagéesconformémentâ
l'article 165.1 du Code municipal.

RÉSOLUTION11825-11-2022
CONFIRMATION DE LA PERMANENCE DE MONSIEUR IVIATTHIEU RENAUD. DIRECTEUR
GÉNÉRALADJOINTET GREFFIER-TRÉSORIERADJOINT

CONSIDERANT QUE Monsieur Matthieu Renaud a étéembauché au poste de directeur
généraladjoint et greffier-trésorieradjoint âcompter du 16 mai 2022;

CONSIDERANT QUE la périodede probation de Monsieur Renaud se termine le 15 novembre
2022;

CONSIDERANT la recommandation du comitéd'évaluationcomposéde Monsieur le maire,
Jean Simon Levert, Monsieur le conseiller, Guy Simard, ainsi que de Monsieur Gilies
Béianger, directeur général,àl'effet que Monsieur Renaud a complétéavec succès sa
périoded'essai.

II est proposépar Madame la conseillèreAnne Létourneau :

D'ACCEPTER la permanence de Monsieur Matthieu Renaud àcompter du 16 novembre
2022, le tout conformémentaux dispositions de son contrat de travail.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

DÉPÔTDES DÉCLARATIONS D'INTÉRÊTSPÉCUNIAIRES DES WIEMBRES DU
CONSEIL

Le directeur généralprocède au dépôtdes déclarations d'intérêtspécuniaires reçues des
membres du conseil suivants :

Jean Simon Levert, maire
Michel Bédard,conseiller district no 1
Anne Létourneau, conseillèredistrict 2
Alain Lauzon, conseiller district no 3
AndréBrisson, conseiller district no 4
Guy Simard, conseillerdistrict no 5

RÉSOLUTION11826-11 -2022
NOMINATION D'UN WIAIRE SUPPLÉANT

CONSIDERANT QU'en vertu des dispositions du Code municipal du Québec, un maire
suppléantpeut êtrenomméparmi les conseillers;

CONSIDERANT QU'en vertu des dispositions de l'article 210.24 de la Loi sur l'organisation
temtoriale municipale, un substitut peut être nommé parmi les membres du conseil pour
siéger au conseil de la IVI.R.C des Laurentides en cas d'absence ou d'empêchement du
maire.

II est proposépar Madame la conseillèreAnne Létourneau :

DE NOMMER Michel Bédard âtitre de maire suppléant pour la Municipalité et âtitre de
substitut pour siégerâla MRC des Laurentides, pour la périodedu 2 novembre 2022 au 8
novembre 2023.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE



No de résolution
ou annotation

RÉSOLUTION11827-11-2022
ADOPTION DU CALENDRIER DES SÉAN^ES ORDINAIRES DU CONSEIL POUR
L'ANNÉE2023

CONSIDERANT QUE l'article 148 du Code municipal du Québecprévoitque le conseil doit
établir,avant le débutde chaque annéecivile, le calendrier de ses séancesordinaires pour
la prochaine année, en fixant lejour et l'heure du débutde chacune.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

D'ADOPTER le calendrier ci-après relativement â la tenue des séances ordinaires du
conseil municipal pour l'année2023, lesquelles débuterontâ19h30 :

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION11828-11-2022
AUTORISATION DE DÉPENSES- FORMATION CONCERNANT LE RÔLEDU COWIITÉ
CONSULTATIF D'URBANISME ÀL'ÉGARDDES DÉROGATIONSMINEURES ET PLUS

CONSIDERANT QUE la Fédération québecoises des municipalités offre aux élus et
gestionnaires une formation concemant le rôledu comitéconsultatifd'urbanisme;

CONSIDERANT QUE Madame la conseillèreAnne Létourneauet Monsieur le conseiiler Alain
Lauzon souhaitent assister âcette formation.

II est proposépar Monsieur te conseiller Guy Simard :

D'AUTORISER une dépense de 160 $ plus taxes, soit 183.96 $ représentant les frais
d'inscription pour les deux conseillers.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné,GillesBélanger.directeurgénêraletgreffier-trésorier,certifie que la Municipalité
disppse des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

^Wes Bélange^-^

RÉSOLUTION11829-11-2022
CREAI!QN D'UN COMITÉSUR L'ACCÉSÂL'INFORWIATION ET LA PROTECTION DES
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS

CONSIDÉRANTque la Municipalitéest un organisme public au sens de la Loi sur l'accès
aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels
(c. A-2.1) (ci-aprèsappeléela «Loi sur l'accès»);

JVIardi le 17janvier IVIardi le4juillet
Mardi le 7 février Mardi le 1araoût
Mardi le 7 mars Mardi le 5 septembre
Mardi le 4 avril Mardi le 3 octobre
Mardi le 2 mai Mardi le 7 novembre
Mardi le Sjuin Mardi le 5 décembre

Abrogée le 2023/07/04
par rés.#12186-07-2023
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CONSIDERANT les modifications apportéesàla Loi sur l'accéspar la Loi modernisant les
dispositions législativesen matièrede protection des renseignements personnels (2021, c.

CONSIDERANT que l'article 8.1 a étéajoutéàla Loi sur l'accès. lequel est entréen vigueur
le 22 septembre 2022, obllgeant les organismes publics àmettre en place un comité sur
l'accèsâl'information et la protection des renseignements personnels, lequel sera chargéde
soutenir l'organisme dans l'exercice de ses responsabilités et dans l'exécution de ses
obligations en vertu de ]a Loi sur l'accès.

II est proposépar Monsieur le conseiller Guy Simard :

DE FORMER un comité sur l'accès àl'information et la protection des renseignements
personnels conformémentàl'articie 8.1 de la Loi sur l'accés',

QUE ce comitésoit composédes personnes qui occupent les fonctions suivantes au sein de
la Municipalité :

du responsable de l'accèsaux documents et de [a protection des renseignements
personnels, le directeurgénéra!;

les directeurs générauxadjoints;

le ou la responsable de l'informatique;

QUE ce comitésera chargéde soutenir la Municipalitédans l'exercice de ses responsabilités
et dans l'exécutionde ses obligations en vertu de la Lo/' surl'accès.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 11830-11-2022
DEMANDE D'APPUI AUX PRODUCTEURS ACÉRICOLESDU QUÉBEC

CONSIDERANT QUE l'acériculture est une activité importante qui contribue â l'essor
économiqueet àla vitalitédes municipalitéset des MRC en régionacéricole. notamment par
ses 13 300 producteurs et productrices regroupésau sein de 8 000 entreprises;

CONSIDERANT QUE le Québec est un leader mondial de la production de sirop d'érable
reprêsentant71 % de l'ensemble de la production;

CONSIDERANT QUE tes exportations des produits de l'érable sont en forte hausse ces
dernièresannées,dont21 % en 2020 et22 % en 2021:

CONSIDERANT QUE les produits de l'érablefaits au Québecsont exportésdans 71 pays;

CONSIDERANT QUE la production de sirop d'érable du Québec a atteint un nouveau
sommet avec une production de 211 millions de livres en 2022;

CONSIDERANT QUE cette production record engendrera pour la période 12 582 emplois
équivalentstempsplein.contribueraâhauteurde1,133 milliarddedollarsau produitintérieur
brut (PIB) et des revenus en taxes et impôtsde 142,87 millions de dollars au Québecet dans
le reste du Canada;

CONSIDERANT QUE le gouvernement du Québec doit maximiser les bénéfices
economiques et soclaux des ressources naturelles appartenant âtous les Québécoiset
toutes les Québécoises;

CONSIDERANT QUE les bienfaits écologiquesdes superficies d'érablièreactuellement en
production acéricolesont évaluésà1,62 miliiard de dollars par année;

CONSIDERANT QUE pour te même 100 hectares d'une érablièreen forêt publique, les
retombéeséconomiquesde la production et la transformation de sirop d'érabiesont de 40 â
75 % supérieursàla récolteet la transformation de feuillus durs;
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CONSIDERANT QUE l'acéricultureest une activitédurable qui permet la cohabitation des
usages en forêtpublique et la préservationde la faune et de la flore;

CONSIDERANT QUE le sirop d'érable fait partie de l'identité culturelle et gastronomique
québécoiseet que le gouvernement du Québeca désignéles traditions du temps des sucres
comme élémentdu patrimoine immatérieldu Québec;

CONSIDERANT QUE le ministèredes Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP) a présenté
le 26 mai 2022 son Plan directeur ministérielpour le développementde l'acéricultureen forêt
publique (Plan directeur) qui a pour objectif d'encadrer, de manière cohérente âl'échelle
provinciale, le développementde l'acéricultureen forêtpublique;

CONSIDERANT QUE le Plan directeur a fait l'objet de consultations publiques jusqu'au
26 juillet 2022;

CONSIDERANT QUE le MFFP et les Producteurs et productrices acéricoles du Québec
(PPAQ) sont présentementen négociationssur le développementde i'acéricultureen forêt
publique;

CONSIDERANT QUE les PPAQ estiment qu'il faudra l'ajout de 36 millions d'entailtes
supplémentaires en forêt publique d'ici 2080, ce qui représente 200 000 hectares de forêt
publique, pour assurer le futur âcourt, moyen et long terme de l'acéricultureau Québec;

CONSIDERANT QU'il est nécessaire de protéger le potentiel acéricole et les érables du
Québecpour assurer le développementde l'industrie acéricole.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

DE RECONNAITRE l'importante contribution économique, sociale et environnementale de
l'acériculturepour les régionsdu Québec;

D'APPUYER les PPAQ dans leurs représentations auprès du MFFP afin qu'il favorise les
différentsusages en forêtpublique dans une vision âlong terme qui concilie les intérêtsde
la sylviculture avec l'acéricultureen assurant la sauvegarde du potentiel acéricolenécessaire
âla croissance de l'industrie de l'érable, et ce dans une perspective de conservation du
patrimoine forestier québécois.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION11831-11-2022
INSTALLATION D'URE TOUR DE COMMUNICATION SUR LE LOT 6 271 370 DU
CADASTRE DU QUÉBEC.SUR LE SOMMET (VERSANT NORD) DE LA STATION DE SKI
MONT BLANC

CONSIDÉRANTQUE Bell Mobilitéa présentéun projet d'installation de systèmesd'antennes
de radiocommunication et de radiodiffusion sur le territoire de la municipalitéde Mont-Blanc;

CONSIDÉRANTQUE Bell Mobilités'est entendu avec te propriétaire(9449-0398 QuébecInc.)
pour la construction d'une tour de type monopole de 45 mètressur son terraln;

CONSIDËRANT QUE l'installation de systèmes d'antennes est légiféréepar les normes
prescrites par Innovation, Sciences et DéveloppementéconomiqueCanada,

CONSIDÈRANTQUE ie site visé rencontre les objectifs ainsi que les contraintes liées à
l'ingénieriedu réseauexistant de Bell Mobilité;

CONSIDÉRANTQUE la procédurede CPC-2-0-03 d'Innovation, Sciences et Développement
économiqueCanada s'applique âl'installation de systèmesd'antennes de radiocommunication
et de radiodiffusion, laquelle procédurea étésuivie en bonne et due forme.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :
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DE CONFIRMER que la Municipalité est favorable au projet d'implantation d'un système
d'antennes de radiocommunications et de radiodiffusion, soumis par Bell Mobilité,et projetésur
le lot 6 271 370 du cadastre du Québec,sur le sommet (versant Nord) de la station de ski Mont
Blanc.

Le maire appelle le vote sur cette proposltion :

Ont votéen faveur

A votécontre

Michel Bédard
Anne Létourneau
Andre Bnsson
Guy Simard

Alain Lauzon

Cette proposition est adoptéeàSa majonîédes conseillers présents.

ADOPTÈESUR DIVISION

RÉSOLUTION11832-11-2022
APPROBATION DE LA LISTE DES DÉBOURSÉSET DES COMPTES ÂPAYER

CONSIDERANT QUE la liste des déboursésnuméro 383-10-2022 du 29 septembre au 19
octobre 2022 totalise 728 091.11$ et se détaillecomme suit :

Chèques:
Transferts bancaires :
Salaires du 29 septembre au 19 octobre 2022:

47 351.93$
577 940.10S
102 799.08S

Total :

II est proposépar Monsieur le conseillerAndréBrisson :

728091.11$

D'APPROUVER la liste des déboursésportant le numéro383-10-2022 ainsi que la liste des
salaires du 19 septembre au 19 octobre 2022 pour un total de 728 091.11$.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÈE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je^soussigné,Gilles Bélanger,directeur généralet greffier-trésorier,certifie que la Municipalité
dj^iyse des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

illes Bélang

RESOLUTION 11833-11-2022
VIREMENTS DE CRÉDITSBUDGÉTAIRESETAFFECTATIONS

CONSIDERANT QUE les virements de crédits permettent de régulariser les postes
budgétairesen insuffisance et de permettre un réaménagementdu budget allouéen fonction
des dépenseseffectuées;

CONSIDERANT QUE le règlement 160-2007 décrétantles règles de contrôle et de suivi
budgétaires prévoit le cadre â l'intérieur duquel ie directeur généralpeut procéder aux
virements budgétairesnécessaires:
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CONSIDERANT QU'â l'extérieur de ce cadre réglementaire, les virements et affectations
proposésdoivent faire l'objet d'une approbation du conseil.

II est proposépar Monsieur le conseillerAndréBrisson :

DE PROCEDER aux virements de créditset affectations tels que détaillésau tableau préparé
par le service de la trésorerieet dont copie est annexéeâla présenterésolution pour en faire
partie intégrante,

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

DEPOT DE LA LISTE DES AUTORISATIO_NS DE_DÉPENSES_ACCORDÉESEN VERTU
DU RÉGLEMENT160-2007 DÉCRÈTANTLES RÉGLESDE CONTRÔLEET DE SUIVI
BUDGÈTAIRES

Le directeur généralprocèdeau dépôtde la liste des autorisations de dépensesaccordées
du 29 septembre au 19 octobre 2022 par les responsables d'activitésbudgétaires.

DÉPÔT DES ÉTATS COMPARATIFS DES REVENUS ET DÉPENSES

Le directeur généralprocèdeau dépôtdes étatscomparatifs au 30 septembre 2022.

RÉSOLUTION11834-11-2022
DÉPÔTDE LA LISTE DES PERSONNES ENDETTÉESENVERS LA MUNICIPALITÉET
MANDAT ÀL'ÉTUDE WIE DENIS DUBÈ. AVOCAT, POUR EN EFFECTUER LA
PERCEPTION

Le directeur généraldépose la liste des personnes endettées envers la Municipalité pour
taxes, droits de mutation et autres crêances, en date du 1er novembre 2022 pour les années
2022 et antérieures. Le total des créancess'élèveà933 996,51 $ et se détaillecomme suit :

CONSIDÉRANT les efforts de perception effectués par le service de la trêsorerie pour
récupérerles sommes dues.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

DE TRANSMETTRE un dernier avis de perception aux personnes inscrites sur la liste;

DE MANDATER la firme Me Denis Dubé, avocat pour effectuer la perception des comptes
de l'année2022 et des annéesantérieures, pour tous les contribuables ayant une créance
échuepour l'année2022 supérieureâ200 $;

D'ANNULER les soldes âpercevoir pour les facturations diverses dont le montant est
inférieurà5 $.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

Année
2022

Années
2021

et antérieures

Intérêtset
pénalitésau
1 novembre

2022

Total

Taxes municipales 395 482.60 $ 157028.56$ 81 871.10S 634 382.26 $

Droits de mutation et divers 274 890.89 $ 22 846.1 OS 1 877.26 S 299614.25$

;Total 670 373.49 S 179874.66$ 83 748.36 $ 933 996.51 $
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RÉSOLUTION11835-11-2022
ANNULATION DE COMPTES A RECEVOIR

CONSIDERANT QU'une facture a étéémisepour frais de chèqueretournésuite âun arrêt
de paiement par le débiteur;

CONSIDERANT QUE plusieurs démarches ont étéeffectuées pour tenter d'obtenir le
paiement de cette facture;

CONSIDERANT QUE malgréces démarchescette facture demeure impayée;

CONSIDERANT QUE le service de la trésorerie recommande la radiation de ce compte â
recevoir, incluant les intérêtscourus.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

DE RADIER définitivementla facture numéro200123 au montant de 20$ plus les intérêts.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTEE

RÉSOLUTION11836-11-2022
APPLICATION DU CALENDRIER DE CONSERVAT10N POUR L'ANNÉE 2022 ET
DESTRUCTION DES BOÏTES

CONSIDERANT QUE le calendrier de conservation a étéappliqué â l'ensemble des
documents constituant les archives municipales;

CONSIDERANT QU'il y a maintenant lieu de procéder âla destruction des documents
pèrimés;

CONSIDERANT QUE les [istes préparéesle 20 septembre 2022 ont étédûmentapprouvées
par la direction de chacun des services.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

D'APPROUVER les listes des boîtes âdétruire préparéespar le service du greffe le
20 septembre 2022 conformément au caiendrier de conservation dûment approuvé et
d'autoriser la destruction des documents qu'elles contiennent âcompter du r'janvier 2023.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 11837-11-2022
OCTROI DU CONTRAT DES TRAVAUX DE CONCASSAGE_SUR LE SITE DES FUTURS
ATELIERS MUNICIPAUX ET AUTORISATION DE PROÇEDERÀL'APPEL D'OFFRES

CONSIDERANT QUE la Municipalité a publié un appel d'offres pour des travaux de
concassage sur le site des futurs ateliers municipaux;

CONSIDERANT QU'un seul fournisseur a déposéune soumission le 24 octobre 2022, â
savoir :

SOUMISSIONNAIRE

Excavation R.B. Gauthier inc.

MONTANT TOTAL
(TAXES INCLUSES)

148317.75$

CONSIDERANT QUE la soumission de Excavation R.B. Gauthier inc. est conforme au devis
préparépar les services administratifs.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

^

^
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D'OCTROYER àExcavation R.B. Gauthier inc. le contrat pour les travaux de concassage au
montant de 129 000.00 $ plus les taxes, pour un total de 148 317.75 $, le tout conformément
âson offre déposéele 24 octobre 2022 et aux conditions édictéesau devis portant le numéro
2022-60. La présenterésolution,de mêmeque les documents d'appel d'offres constituent le
contrat entre les parties.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné,Gilles Bélanger,directeurgénéraletgreffier-trésoner,certifie que la Municipalité
dispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

ï'illes Bélaft^er

RÉSOLUTION11838-11-2022
WIODIFICATION AU CONTRAT OCTROYÉ ÀÉQUIPE LAURENCE INC. POUR LES
SERVICES PROFESSIONNELS D'INGÉNIERIEPOUR LES TRAVAUX DE RÉFECTIONDE
VOIRIE 2022

CONSIDERANT QU'un contrat a étéoctroyéâEquipe Laurence inc. le 6 avril2021, par la
résolution 11051-04-2021, pour les services professionnels d'ingénieriepour les travaux de
réfectionde voirie 2022;

CONSIDERANT QUE les travaux se sont échelonnéssur une plus grande période
qu'initialement prévu,ce qui a occasionnédes heures de surveillance supplémentaires;

CONSIDERANT QUE la munidpalitéa égalementdonnéle mandat àEquipe Laurence inc
pour la préparation de la reddition de compte âsoumettre au ministèredes Transports en
vue d'obtenir l'aide financièreaccordée;

CONSIDÉRANTQU'une modification au contrat octroyéâEquipe Laurence Inc. est donc
nécessaire;

CONSIDERANT QUE le directeurdu service des travaux publics et des services techniques
a présentéau directeur généralune demande justifiant cette modification;

CONSIDÈRANTl'article 20 du règlementsur la gestion contractuelle, le directeur général,
après avoir étudiécette demande, recommande au conseil d'accepter la modification au
contrat.

II est proposépar Monsieur le conseillerAndréBrisson :

D'AUTORISER la modification du contrat octroyéâEquipe Laurence Inc. par l'ajout d'un
montant de 16 332.98 $ plus les taxes, pour les frais de surveillance supplémentaires et
1 200 $ plus taxes pour le mandat de reddition de compte pour la subvention;

D'AUTORISER le paiement de la facture 22-23617 en lien avec les frais supplémentairesde
sun/eillance au montant de 15 919.60 $ plus les taxes pour un total de 18 303.56 $.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTEE
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CERTIFICAT DE DISPONIBILITÈDE CRÈDITS

Je, soussigné,Gilles Bélanger,directeur généralet greffier-trésorier,certifie que la Municipalité
dispose des crêditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

RÈSOLUTION11839-11-2022
DEMANDE DE CONFERER UN CARACTÉRE PUBLIC AUX DQNNEES SUR LES
PRÉLEVEMENTSD'EAU DÉCLARÉSAU WIELCC

CONSIDERANT QUE les données relatives aux prélèvementsd'eau au Québec sont
actuellement maintenues secrètes;

CONSIDERANT QUE l'eau est une ressource vulnérableet épuisable, selon la Loi affirmant
te caracfèrecollectifdes ressources en eau et favorisanf une meilleure gouvernance de l'eau
e( des milieux associés',

CONSIDERANT QUE ia gestion durabie de l'eau au Québec repose sur une approche
intégréeet participative qui ne peut êtremise en  uvre de manièreefficace sans l'accèsdu
public et des municipalitésâl'ensemble des informations relatives aux prélèvementsd'eau;

CONSIDERANT QUE sans une gestion durable de la ressource hydrique, l'avenir de cette
ressource est menacé;

CONSIDERANT QUE tes municipalités régionales de comté (MRC) et les municipalités
locales ont besoin des données relatives aux volumes d'eau prélevésau Québec afin
d'assurer une gestion durable de l'eau et une planification cohérenîedu temtoire qui tiennent
compte des effets cumulatifs réelsde ces prélèvements;

CONSIDERANT la motion adoptéeàl'unanimitépar l'Assembléenationale le lerjuin 2022
reconnaissantqu'«unemodificationlégislativedoitêtreconsidérée»etqu'ilestdemandé«au
gouvernement d'évaluer la possibilité de modifier le cadre juridique afin que les quantités
d'eau prélevéesaient un caractèrepublic»;

CONSIDERANT le dépôtdu projet de loi numéro42 visant principalement âs'assurer de la
révisiondes redevances exigibles pour l'utilisation de l'eau.

II est proposépar Madame [a conseillèreAnne Létourneau :

DE DEMANDER àl'Assemblée nationale et au gouvernement du Québecde prioriser une
gestion durableettransparente de l'eau en modifiant le cadrejuridiquede manièreàconférer
explicitement un caractère public aux données relatives àtous les prélèivementsd'eau
déclarésau ministèrede l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques;

DE DEMANDER àia Fédérationquébécoisedes municipalités (FQM) et à l'Union des
municipalitésdu Québec(UMQ) d'adopter leurs propres résolutionsau mêmeeffet;

DE DEMANDER aux MRC et aux municipalités du Québec d'adopter leurs propres
résolutionsau mêmeeffet;

DE TRANSMETTRE une copie de la présente résolution au ministre de l'Environnement et
de la Lutte contre les changements climatiques, au ministèredes Affaires municipales et de
l'Habitation, âla FQM et âl'UMQ.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

^

-^

^

^

^
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RÉSOLUTION11840-11-2022
EMBAUCHE DE PATRICK STE-MARIE AU POSTE DE JOURNALIER-CHAUFFEUR-
OPÉRATEUR

CONSIDERANT QUE Monsieur Patrick Ste-Marie est âl'emploi de la Municipalitéau poste
temporaire de joumalier-chauffeur-opérateur, tant pour la période hivernale qu'estivale
depuis le 7 décembre2020;

CONSIDERANT QU'un poste permanent de journalier-chauffeur-opérateurest présentement
disponible âla Municipalité;

CONSIDERANT QUE Monsieur Ste-Marie a fait valoir son intérêtpour ce poste;

CONSIDERANT QU'il ne détient pas son diplôme de 5' secondaire, exigence au poste
permanent de journalier-chauffeur-opérateur;

CONSIDERANT QUE, outre l'exigence de détenirson diplômede 5e secondaire, IVIonsieur
Ste-Marie satisfait âl'ensemble des autres exigences pour ce poste;

CONSIDERANT la recommandation de Monsieur Martin Letarte, directeur du service des
travaux publics et des services techniques de procéderâl'embauche de Monsieur Patrick
Ste-Marie au poste de journalier-chauffeur-opérateur.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

DE PROCEDER â l'embauche de Monsieur Patrick Ste-Marie au poste de journalier-
chauffeur-opérateurconformémentaux dispositions de la convention collective âcompter du
14 novembre 2022. Cependant, il devra obtenir son diplôme de 5e secondaire ou une
équivalenceavant la fin de sa périodede probation.

Les conditions de travail sont fixéesconformémentàla convention collective.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné,Gilles Bélanger,directeur généralet greffier-trésorier,certifie que la Municipalité
dispj^se des créditssufflsants pour effectuer ies dépensesprécitées.

?illes BélangéT

RÉSOLUTION11841.11-2022
ENGAGEMENTCONCERNANT LES SITES D'ENTREPOSAGE DE SELS ET D'ABRASIFS
SUR LE TERRAIN DES ATELIERS MUNICIPAUX

CONSIDÉRANTQUE le projet de construction des ateliers municipaux prévoitla mise en place
des sites d'entreposage de sels et d'abrasifs localisésdans la cour arriêre;

CONSIDÉRANTQUE la Municipalitédoit s'engager âsuivre les conditions d'opérationsafin
de se conformer au règlementQ-2, r.28.2 Règlementsur la gestion de la neige, des sels de
voirie et des abrasifs.

II est proposépar Monsieur le conseillerAndréBrisson :

D'AUTORISER Monsieur Martin Letarte, directeur du service des travaux publics et des
services techniques âsigner pour et au nom de la Municipalitêla déclarationde conformitédes
conditions d'opérationspour les sites d'entreposage de sels et d'abrasifs localisésdans la cour
arrièredes futurs ateliers municlpaux.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÈSOLUTION11842-11-2022
APPROBATION DU DEVIS POUR L'ACQUISITION D'UNE RÉTROCAVEUSE ET
AUTORISATION DE PROCÉDERA L'APPEL D'OFFRES

CONSIDÉRANTQUE la municipalité souhaite obtenir des soumissions pour l'acquisition
d'une rétrocaveuse;

CONSIDEFÎANT QU'un devis a étépréparépar les services administratifs.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

D'APPROUVER le devis portant le numéro2022-61 prêparépar les services administratifs
municipaux;

D'AUTORISER le processus d'appel d'offres public.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION11843-11-2022
DEMANDE DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION - PROGRAMME D'AIDE ÀLA VOIRIE
LOCALE - SOUS-VOLET PRQJETS PARTICULIERS D'AMÉLIORATIOND'ENVERGURE
OU SUPRAWIUNICIPAUX (PPA-ES) 2021

Dossier : 00030654-1-178047 (15) - 2021-04-20-39

CONSIDERANT QUE la Municipalité a pris connaissance des modalités d'application du
volet Projets particuliers d'amélioration(PPA) du Programme d'aide âla voirie locale (PAVL)
et s'engage âles respecter;

CONSIDERANT QUE le réseau routier pour lequel une demande d'aide financière a été
octroyéeest de compétencemunicipale et est admissible au PAVL;

CONSIDERANT QUE la rêalisationdes travaux doit êtreterminéeau plus tard âla fin de la
troisièmeannéecivile àcompter de la date de la lettre d'annonce du ministre;

CONSIDERANT QUE les travaux réalisésou les frais inhérentssont admissibles au PAVL;

CONSIDERANT QUE le formulaire de reddition de comptes V-0321 a étédûmentrempli;

CONSIDERANT QUE la transmission de la reddition de comptes des projets doit être
effectuéeâla fin de la realisation des travaux ou au plus tard le 31 décembreàcompter de
la troisièmeannéecivile de la date de la lettre d'annonce du ministre;

CONSIDERANT QUE le versement est conditionnel àl'acceptation, par le ministre, de la
reddition de comptes relative au projet;

CONSIDEFÎANT QUE, si la reddition de comptes est jugée conforme, le ministre fait un
versement aux municipalités en fonction de la liste des travaux qu'il a approuvés, sans
toutefois excéderle montant maximal de l'aide tel qu'il apparaît àla lettre d'annonce;

CONSIDERANT QUE l'aide financièreest allouéesur une périodede trois annéesciviles, à
compter de ia date de la lettre d'annonce du ministre;

CONSIDERANT QUE l'aide financière est répartie en trois versements annuels
correspondant au total des piécesJustificaîives reçuesjusqu'àconcurrence de ;

1) 40 % de l'aide financièreaccordée, pour le premier versement;

2) 80 % de l'aide financièreaccordéemoins te premier versement, pour le deuxième
versement;

3) 100 % de l'aide financièreaccordéemoins les deux premiers versements. pour le
troisièmeversement;

CONSIDERANT QUE les travaux effectués après le troisième anniversaire de la lettre

^

^

_-/
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d'annonce ne sont pas admissibles;

CONSIDERANT QUE les autres sources de financement des travaux ont étédéclarées.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

D'APPROUVER les dépensesd'un montant de 30 000 $ relatives aux travaux d'amélioration
réaliséset aux frais inhérentsadmissibles mentionnésau formulaire V-0321. conformément
aux exigences du ministère des Transports du Québec, et reconnait qu'en cas de non-
respect de celles-ci, l'aide financièresera résiliée.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION11844-11-2022
MODIFICATION AU CONTRAT OCTROYÉÀNORDMEC CONSTRUCTION INC. POUR
LES TRAVAUX DE DÉNEIGEMENT ET DE DÉGLACAGE D'UNE PARTIE DU
TERRITOIRE

CONSIDERANT QU'un contrat a étéoctroyéâNordmec Construction inc. le 29 juin 2021,
par la résolution 11180-06-2021, pour les travaux de déneigementet de déglaçaged'une
partie du territoire;

CONSIDERANT QUE la Municipalité souhaite ajouter le déneigement et le déglaçagedu
chemin du Bord-de-1'Eau d'une tongueur approximative de1.98 kilomètres;

CONSIDERANT QU'une modification au contrat octroyéàNordmec Construction inc. est
donc nécessaire;

CONSIDERANT QUE le directeur du sen/ice des travaux publics et des services techniques
a présentéau directeur généralune demandejustifiant cette modification;

CONSIDERANT l'article 20 du règlementsur ia gestion contractuelle, le directeur général,
après avoir étudiécette demande, recommande au conseil d'accepter la modification au
contrat.

II est proposépar Monsieur le conseillerAndréBrisson :

D'AUTORISER la modification du contrat octroyéâNordmec Construction inc. par l'ajout
d'un montant de 21 067.20 $ plus les taxes, pour le déneigementet le déglaçagedu chemin
du Bord-de-1'Eau. Ce montant étant assujetti â la clause 2.02 - Variation de prix des
documents d'appel d'offres, il sera ajusté annuellement conformément àladite clause â
compter de la saison 2022-2023 et pour les saisons subséquentes;

D'AFFECTER la somme de 10 000 $ des revenus excédentairesdes droits de mutation au
paiement du montant additionnel pour la portion 2022.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseiiiers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné,Gil[esBélanger,directeurgénéra]etgreffier-trésorier,certifiequelaMunicipalité
dispose^tes créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

Gi^e^ Bélanger ^
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RÉSOLUTION11845-11-2022
APPROBATION DE LA PROGRAMMATION DES TRAVAUX ET ENGAGEMENT DE LA
MUNICIPALITÉDANS LE CADRE DU PROGRAMME DE LA TAXE SUR L'ESSENCE ET
DE LA CONTRIBUTION DU QUÉBEC(TECQ)

CONSIDERANT QUE la Municipalitéa pris connaissance du Guide relatifaux modalitésde
versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du programme de la taxe sur
l'essence et de la contribution du Québec(TECQ) pour les années2019 â2023;

CONSIDERANT QUE la Municipalité doif respecter les modalités de ce gulde qul
s'appliquent âelle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a étéconfirméedans
une lettre du mlnistre des Affaires municipales et de l'Habitation.

II est proposépar Monsieur le conseiller Guy Simard :

DE S'ENGAGER ârespecter les modalitésdu guide qui s'appliquent âla IVIunicipalité;

DE S'ENGAGER âêtrela seule responsable et âdégagerle gouvernement du Canada et le
gouvernement du Québecde mêmeque leurs ministres, hauts fonctionnaires, employéset
mandataires de toute responsabilitéquant aux réclamations, exigences, pertes, dommages
et coûtsde toutes sortes ayant comme fondement une blessure infligéeâune personne, le
décèsde celle-ci, des dommages causésâdes biens ou la perte de biens attribuable àun
acte délibéréou négligent découlant directement ou indirectement des investissements
réalisésau moyen de l'aide financière obtenue dans !e cadre du programme de la TECQ
2019-2023;

D'APPROUVER le contenu et d'autoriser l'envoi au ministèredes Affaires municipates et de
l'Habitation de la programmation de travaux version n° 2 modifiêe ci-jointe et de tous les
autres documents exigéspar le ministèreen vue de recevoir la contribution gouvernementale
qui lui a étéconfirméedans une lettre du ministre des Affaires municipales et de l'Habitation;

DE S'ENGAGER â atteindre le seuil minimal d'immobilisations qui est imposé â la
Municipalitépour l'ensemble des cinq annéesdu programme;

DE S'ENGAGER âinformer le ministèredes Affaires municipales et de l'Habitation de toute
modification qui sera apportéeâla programmation de travaux approuvée par la présente
résolution.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION11846-11-2022
ENGAGEMENT CONCERNANT L'ENTRETIEN ET LA_TENUE D'UN REGISTRE
D'EXPLOITATION ET D'ENTRETIEN DES OUVRAGES DE GESTION DES EAUX
PLUVIALES DU PROJET DE LOTISSEMENT PROJETÉSUR LE_LOT 5413932 -
HABITATIONS TWOBAULT INC.

LES

CONSIDERANT QUE le 3 mai 2022, le conseil municipal a approuvéun projet de lotissement
majeur sur la propriétésituéesur la rue Saint-Faustin, lot 5 413 932 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE ledit projet prévoit la mise en place d'un réseau de collecte des eaux
pluviales, de systèmesde rétentionet de séparateurshydrodynamiques;

CONSIDERANT QUE le concepteur du projet a développéun manuel d'entretien des ouvrages
de gestion des eaux pluviales tel qu'exigéaux directives du ministèrede l'Environnement et de
la Lutte contre les changements climatiques dans le cadre de la demande d'autorisation;

CONSIDERANT QU'un protocole d'entente entre le propriétaireet la Municipalitésera conclu
au cours des prochains mois, prévoyant les modalités de cession âla Municipalité de ces
ouvrages de gestion des eaux pluviales.

II est proposépar Madame la conseillèreAnne Létourneau :

DE S ENGAGER, advenant la cession des systèmesprécitéset àcompter de celle-ci, âles
entretenir et âtenir un registre d'exploitation et d'entretien, àla condition que le propriétaire

--/

^

Abrogée le 2022/12/06
par rés. #11884-12-2022
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s'engage égalementâfaire de mêmejusqu'â ladite cession et d'autoriser Monsieur Martin
Letarte. directeur du service des travaux publics et des services techniques àsigner tout
document àcette fin.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOJ-UTION 11847-11 -2022
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-007 VISANT DU REMBLAI SU R LA
PROPRIÉTÉSITUÉE SUR LA RUE WILSON. LOT 6402374 DU CADASTRE DU
QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de certificat d'autorisation a étédéposéeau service de
l'urbanisme et de l'environnement par madame Andrée-Anne Harbour et monsieur Samuel
Loiseau en faveur d'une propriétésituée sur la rue Wilson, lot 6 402 374 du cadastre du
Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe âl'intérieur de la zone Ha-736-2, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 007 : Carrédes Pins du Règlementrelatif aux plans d'implantafion et
d'intégrationarchitecturale numéro 197-2011;

CONSIDERANT QUE les travaux projetésvisent le remblai du terrain pour le mettre âniveau
àl'extérieurde la rive;

CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-007;

CONSIDERANT QUE le comité consultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro 2837-10-
2022, recommande au conseil municipal d'approuver le P.1.1.A. associé àla demande de
certificat d'autorisation pour le remblai en faveur de la propriétésituéesur la rue Wilson, le
tout tel que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéâla demande de certificat d'autorisation pour le remblai
en faveur de la propriétésituéesur la rue Wilson, le tout conformémentàla recommandation
du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION11848-11-2022
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-005 VISANT L'AGRANDISSENIENT
DU BATIMENT PRINCIPAL RÉSIDENTIEL SUR LA PROPRIETË SITUEE AU 230.
CHEMIN DURNFORD, LOT 5 503 286_DU CADASTRE DU QUEBEC

CONSIDÉRANTQU'une demande de permis a étédéposéeau service de l'urbanisme et de
l'environnement par monsieur Olivier Miron de Construction Rondeau et fils inc., mandataire
pour madame Liane Feldman et monsieur Hillel Rosen en faveur d'une propriétésituéeau
230. chemin Durnford, lot 5 503 286 du cadastre du Québec;

CONS1DÉRANT QUE la propriétése situe âl'intérieur de la zone Vv-564, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 005 : implantation sur les sommets et versants de montagne du
Règlementrelatif aux plans d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011;

CONSIDÉRANTQUE les travaux projetés visent l'agrandissement du bâtiment résidentiel
unifamilial dont la toiture serait de tôlecouleur Anthracite, le revêtementextérieurserait de
déclinde bois couleur gris pâleet les fenêtresâbattant Ultimate couleur noir;

CONSIDÉRANTQUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-005;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro 2839-10-
2022, recommande au conseil municipal d'approuver le P.1.1.A. associé âla demande de
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permis d'agrandissement en faveur de la propriétésituéeau 230, chemin Durnford, le tout tel
que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseillerAlain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéâla demande de permis d'agrandissement en faveur de
la propriétésituéeau 230, chemin Durnford, le tout conformémentâla recommandation du
ccu.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTËE

RÉSOLUTION11849-11-2022
DEWIANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-005 VISANT LA CONSTRUCTION
D'UN BÀTIMENT PRINCIPAL RÉSIDENTIEL SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉE SUR LA
PLACE DU ROCHER, LOT 6 453 298 DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de permis a étédéposéeau serrice de l'urbanisme et de
l'environnement par monsieur Patric Poitras, mandataire pour Cottageco inc. en faveur d'une
propriétésituéesur la place du Rocher, lot 6 453 298 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe â l'intérieur de la zone Vr-524, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 005 : implantation sur les sommets et versants de montagne du
Réglementrelatif aux plans d'implantation et d'intégrationarchitecfurale numéro197-2011;

CONSIDERANT QUE les travaux projetés visent la construction d'un bâtiment résidentiel
unifamilial, dont la toiture serait de tôled'acier couleur Anthracite, le revêtementextérieur
serait de Maibec 399, murs accents couleurs : 1 choix parmi les quatre options suivantes. Or
des Prairies 051, Beige du Matin 063, Grègedes Champs 062 ou Sandbanks 068;

CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-005;

CONSIDERANT QUE le comité consultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro 2840-10-
2022, recommande au conseil municipal d'approuver le P.1.1.A. associé âia demande de
permis de construction en faveur de la propriétésituéesur la place du Rocher, le tout tel que
présenté.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéàla demande de permis de construction en faveur de la
propriétésituéesur la place du Rocher, le tout conformémentâla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 11850-11-2022
ADOPTION DU SECOND PROJET DE_RÈSOLUTION - DEMANDE RELATIVE AUX
PROJETS PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU
D'OCCUPATION D'UN IMMEUBLE VISANT A AUTORISER LES USAGES D'AÏJBERGE.
VENTE AU DETAIL ET RESTAURATION POUR LA PROPRIETE SITUEE SUR-LÈ
CHEMIN DES LACS. LOT 6 511 439 DU CADASTRE DU QUEBEC

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

DE RETIRER le présentitem de l'ordre du jour.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

.//
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RÉSOLUTION11851.11-2022
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÉGLEMENT 194-64-2022 ANIENDANT LE
RÉGLEMENTDE ZONAGE NUMÉRO 194-2011 AFIN DE PERNIETTRE LES PROJETS
INTÉGSÉSCOMMERÇIAUXAL'INTÉRIEURDE LA ZONE 1-760

CONSIDERANT QU'une demande relative aux projets particuliers de construction, de
modification ou d'occupation d'un immeuble (PPCMOI) a étédéposéeau serv/ce de
l'urbanisme et de l'environnement par monsieur Pierre Desjardins, mandataire pour Halte
routière St-Faustin inc. en faveur d'une propriétésituée au 1468-1470, route 117, lots
5 414 455 et 5 415 614 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE selon la grille des usages et normes applicable âla zone 1-760, les
projets Intégréscommerciaux ne sont pas autorisés;

CONSIDERANT QUE le comité consultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro 2825-09-
2022, recommande au conseil municipal d'approuver le PPCMOI en faveur de la propriété
situéeau 1468-1470, route 117, le tout tel que présenté;

CONSIDERANT QUE le conseil juge qu'il est préférablede procéderâune modification
réglementaire afin de permettre les projets intégréscommerciaux dans toute la zone 1-760
plutôtque d'approuver un PPCMOI pour un seul immeuble;

CONSIDERANT QU'un avis de motion a étédonnéle 4 octobre 2022;

CONSIDERANT QU'un projet de règlementa étéadoptéle 4 octobre 2022;

CONSIDERANT QU'une assembléede consultation s'est tenue le 1!!r novembre 2022 au sujet
de ce projet de règlement;

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ADOPTER le second projet de règlementnuméro194-64-2022 amendant le règlementde
zonage numéro 194-2011 afin de permettre les projets intégréscommerciaux àl'intérieurde
la zone 1-760.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

SECQND PROJET DE RÉGLEWIENTNUMÉRO194-64-2022
AMENDANT LE RÈGLEMENTDE ZONAGE NUMÈRO194-2011

AFIN DE_PERMETTRE LES PROJETS INTÉGRÉSCOMMERCIAUX
ÀJ-'INTÉRIEURDE LA ZONE 1-760

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

ATTENDU QUE

le règlementsur le zonage numéro 194-2011 est entréen vigueur le
18 octobre 2011. date de la délivrancedu certificat de conformitéde
la M.R.C. des Laurentides;

une demande relative aux projets particuliers de construction, de
modification ou d'occupation d'un immeuble a étédéposéeau
service de l'urbanisme et de l'environnement en faveur d'une

propriétésituéeau 1468-1470. route 117, afin de permettre l'usage
de projet intégrécommercial:

le conseil juge qu'il est préférablede procéderâune modification
réglementaire afin de permettre les projets intégréscommerciaux
dans toute la zone 1-760 plutôtque d'approuver un PPCMOI pour un
seul immeuble.

LE CONSEIL WIUNICIPAL DÈCRÉTECE QUI SUIT :
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ARTICLE 1 :

ARTICLE 2

La grille des usages et des normes jointe àl'annexe A du règlement
de zonage numéro 194-2011 et applicables â la zone l-760 est
modifiée afin d'ajouter la mention dans les dispositions spéciales
que les projets intégréscommerciaux sont autonsés.

La grille modifiéeestjointe au présentrèglementet en constitue son
annexe A.

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâla Loi.

AVIS DE MOTION 11852-11-2022
DÉPÔTDU PROJETDE RÈGLEMENTNUMÉRO114-5-2022 AMENDANT LE RÉGLEMENT
114-2002 CONSTITUANT LE COWIITÉCONSULTATIF D'URBANISME AFIN D'AJOUTER
LA NQM1NATION D'UN MEMBRE DU CONSEIL SUPPLÈMENTAIREÂTITRE DE MEMBRE
DU COMITÉ

Monsieur le conseiller Alain Lauzon donne âla présenteassembléeun avis de motion âl'effet
que sera présentéâune séancesubséquente, pour adoption, un règlementnumêro 114-5-
2022 amendant le règtement 114-2002 constituant le comité consultation d'urbanisme afin
d'ajouter la nomination d'un élusupplémentaireau comitéet procède au dépôtdu projet de
règlement114-5-2022.

AVIS DE MOTION 11853-11-2022
RÉGLEMENTNUMÉRO194-67-2022 AMENDANT LE RÉGLEMENTDE ZONAGE 194-2011
PAR L'AUGMENTATION DU NOMBRE DE LOGEMENTS POSSIBLES POUR LA ZONE
HC-728

Monsieur le conseiller Alain Lauzon donne âla présenteassembléeun avis de motion âl'effet
que sera présentéâune séancesubséquente, pour adoption, un règlementnuméro194-67-
2022 amendant le règlementdezonage194-2011 parl'augmentationdu nombrede logements
possibles pour la zone Hc-728.

RÉSOLUTION11854-11-2022
ADOPTION DU PROJET DE REGLEMENT NUMÉRO 194-67-2022 AMENDANT LE
RÉGLEMENT DE ZONAGE 194-2011 PAR L'AUGMENTATION DU NOMBRE DE
LOGEMENTS POSSIBLES POUR LA ZONE HC-728

CONSIDERANT QU'une demande de modjfication de la réglementation de zonage a été
présentéeafin d'augmenter le nombre de logements possible à6 logements pour la zone
Hc-728;

CONSIDERANT QUE seion la grille des spécifications applicable â la zone hlc-728, le
nombre de logements maximal est de 4 logements;

CONSIDERANT QU'il s'agit d'une zone situéeâl'intérieurdu périmètreurbain;

CONSIDERANT QUE le comité consultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro 2835-10-
2022. recommande au conseil municipal d'entreprendre la modification du Rêglement de
zonage numéro 194-2011, afin de permettre la modification du nombre de logements pour la
zone Hc-728.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ADOPTER le projet de règlementnuméro 194-67-2022 amendant le règtementde zonage
194-2011 par l'augmentation du nombre de logements possibles pour la zone Hc-728.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

.^

^
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PROJET DE RÉGLEMENTNUMÉRO194-67-2022
ANIENDANT LE REGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO194-2011

PAR L'AUGMENTATION DU NOMBRE DE LOGEMENTS POSSJBLES
^QURLA Z014E HC-728

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

le règlementsur le zonage numéro 194-2011 est entréen vigueur le
18 octobre 2011, date de la délivrancedu certificat de conformitéde
la M.R.C. des Laurentides;

une demande de modification de la réglementationde zonage a été
présentéeafin d'augmenter le nombre de logements possibie à6
logements pour la zone Hc-728;

selon ia grille des spécifications applicable âla zone Hc-728, le
nombre de logements maximal est de 4 logements;

il s'agit d'une zone situéeâl'intérieurdu périmètreurbain;

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRËTECE QUI SUIT :

ART1CLE 1_:

ART1CLE 2

La note (a) apparaissant àla grille des spécificationsHc-728 incluse
âl'annexe A du règlementde zonage numéro194-2011 est modifiée
pour fixer â6 le nombre maximum de logements au lieu de 4.

La grille modifiéeestjointe au présentrèglementet en constitue son
annexe A.

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâla Loi.

AVIS DE MOTION 11855-11-2022
RÈGLEMENTLNUMÉRO 194-65-2022 AMENDANT LE RÉGLEMENT_DE ZONAGE
NUIVLÉRO 194-2011 AFIN DE PRÉVOIRLES NORMES SPÉCIFIQUESAPPLICABLES
AUX_PROJETS INTÉGRÉSÀVOCATION RÉCRÉOTOURISTIQUE ET DE LES
AUTORISER DANS LA ZONE FR-530

Monsieur le conseiller Alain Lauzon donne âla présenteassembléeun avis de motion âl'effet

que sera présentéâune séancesubséquente, pour adoption, un règlementnuméro 194-65-
2022 amendant le règlement de zonage numéro 194-2011 afin de prévoir les normes
spécifiquesapplicables aux projets intégrésâvocation récréotouristiqueet de les autoriser
dans la zone Fr-530.

RÉSOLUTION11856-11-2022
ADOPTION DU PRQJET DE RÉGLEWIENT NUMÉRO 194-65-2022 AMENDANT LE
RÈGLEMENT DE ZONAGE NUN1ÉRO 194-2011 AFIN DE PRÉVOIR LES NORMES
SPÊCIFIQUES APPLJCABLES AUX PROJETS INTÉGRÈS Â VOCATION
RÉCRÉOTOURISTIQUEET DE LES AUTORISER DANS LA ZONE FR-530

CONSIDÉRANTQUE la MRC des Laurentides a déposéune demande de modification de la
reglementation d'urbanisme visant [a zone Fr-530 pour y permettre la concrétisation d'un

projet intégréâvocation récréotouristique;

CONSIDÉRANTQUE le conseil considère qu'il est dans l'intérêtpublic d'accéderâcette
demande;

CONSIDÉRANTQUE le comité consultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro 2836-10-
2022, recommande au conseil municipal d'entreprendre la modification du Réglement de
zonage numéro 194-2011, afin de prévoirdes normes spécifiques applicabies aux projets
intégrésâvocation récréotouristiquedans la zone Fr-530.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :
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D'ADOPTER le projet de règlementnuméro194-65-2022 amendant le règlementde zonage
numéro 194-2011 afin de prévoir les normes spécifiquesapplicables aux projets intégrésâ
vocation récréotouristiqueet de les autoriser dans la zone Fr-530.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

P ROJ ET DE RÉGLEMENTNUMÉRO194-65-2022
AMENDANT LE RÈGLEMENTDEZONAGE NUMÉRO194-2011 AFIN DE PRÉVOIRLES

NORMES SPÉCIFIQUESAPPLICABLES AUX PROJETS RÉCRÉOTOURISTIQUES
INTÉGRÉSET DE LES AUTORISER DANS LA ZONE FR-530

^

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

le règlement de zonage numéro 194-2011 est entré en vigueur le
18 octobre 2011, date de la délivrancedu certificat de conformitéde
la M.R.C. des Laurentides;

la MRC des Laurentides a déposéune demande de modification de
la règlementation d'urbanisme visant la zone Fr-530 pour y
permettre la concrétisation d'un projet intégré â vocation
récréotouristique;

le conseil considèrequ'il est dans l'intérêtpublic d'accéderâcette
demande.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÉTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1 OBJET

Le prêsent règlementmodifie des dispositions du Règlementde zonage numéro 194-2011
de la Municipalité de Mont-Blanc pour y enchâsser des dispositions relatives aux projets
intégrésâvocation récreotouristique dans la zone Fr-530 et pour y prévoir des normes
encadrant i'implantation des emplacements de camping et des unitésd'hébergement.

ARTICLE 2 : DÉFINITIONS

L'article 15 «Terminologie »du Règlement numéro 194-2011 est modifiépar l'ajout, selon
l'ordre alphabétiquehabituel, des définitionssuivantes :

Prêt-à-camper

Type de camping pratiqué sur un emplacement prééquipéd'un abri (tente avec ou
sans services, cabane au sol, cabane dans les arbres ou autre) qui peut êtrepratiqué
en toute saison. L'équipementd'une unitéde prêt-â-camperpeut comprendre des lits
avec literie, des meubles de rangement, des canapés,un bain et/ou une douche, une
toilette, une cuisinette, etc.

Projet intégréàvocation récréotouristique

Projet intégredont la vocation est axéesur une clientèlede tourisme récréatifet de
plein-air, comprenant des emplacements de camping et/ou des unités
d'hébergement de style «prêt-â-camper»ou insolite (cabanes, cabines, yourtes,
tipis, ete.).

ARTICLE 3 : AJOUT DES DISPOSITIONS RELATIVES AUX PROJETS INTÉGRÉSÀ
VOCATION RÉCRÉOTOURISTIQUE
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Lechapitre 12 du Règlementnuméro194-2011 estmodifiéparl'ajout, âla suitede la section
12.11, dutexte suivant :

SECTION 12.12 - PROJETS INTEGRES A VOCATION RÉCRÉOTOURISTIQUE

240.3 Dispositions particulières applicables àun projet intégréàvocation
récréotouristiquedans la zone Fr-530

Malgrétoute disposition inconciliable de la règlementation d'urbanisme en vigueur,
les projets intégrésâvocation récréotouristiquesont autorisésuniquement dans la
zone Fr-530, sous réservedes dispositions suivantes :

1.

2.

3.

4.

5.

6.

7.

9.

10.

11.

ARTICLE 4 :

Le projet intégréa étéautorisé par le ministère de l'Energie et des
Ressources naturelles et par la MRC des Laurentides par l'entremise d'un
bail;

Le projet comporte minimalement un bâtimentd'accueil destinéaux visiteurs
et des équipementscollectifs (par exemple : alre de jeux, terrasse, piscine,
etc.);

La superficie du bâtimentd'accueil est limitéeà450 mètrescarrés;

La hauteur maximale de tout bâtimentdu projet est limitéeàdeux étages;

Les bâtiments ne comportent pas de fondation excavée permanente, mais
peuvent êtreconstruits sur pilotis ou sur pieux;

Des équipements collectifs assurent l'approvisionnement en eau ainsi que
l'évacuationet le traitement des eaux uséesdu projet. Ces équipementssont
conformes àla Loi sur la qualitéde l'environnement (c. Q-2);

La densité maximale des emplacements de camping et des unités
d'hébergementde fype «prêt-à-camper»sur le terrain louéest limitéeàun
( 1 ) par tranche de 1250 mètrescarrés;

Les unitésd'hébergement«prêt-â-camper»ont une superficie au sol égale
ou inférieureâ50 mètrescarrés;

Les roulottes et maisons mobiles sont interdites;

La distance séparatriceminimale entre deux bâtimentsest de 5 mètres.

L'usage doit se faire âun minimum de 300 m des lignes de lots.

La grille des usages et des normes jointe âl'annexe A du règlementde zonage numéro 194-
2011 et applicables âla zone Fr-530 est modifiéeafin d'inclure les projets intégrésâvocatlon
récréotouristiquesous «Usage spécifiquementpermis ».

La grille modifiéeestjointe au présentrèglementet en constitue son annexe A.

ARTICLE 5 : ENTRÉEEN VIGUEUR

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentàla loi.

RÉSOLUTION11857-11-2022
MÔ_DIFIÇATIO^!_AU_PROGRAMMEDE SUBVENTION A L'ACHAT DE COUCHES
LAVABLES AHN D'INCLURE DIVERS PRODUITS RÉUTILISABLES

CONSIDÉRANTQUE le conseil a adopté le 2 juin 2015 par la résolution 8221-06-2015 le

programme de subvention âl'achat de couches lavables afin de réduireles rejets aux ordures de
couches jetables et de fàvoriserde meilleurs habitudes d'achat écologique;
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CONSIDÉRANT QUE le Comité consultatif en environnement recommande d'indure âce

programme de subvention divers produits réutilisables.

[I est proposépar Madame [a conseillèreAnne Létourneau :

D'ADOPTER le programme de subvention âl'achat de couches lavables et divers produits
réutilisables,dont copie estjoint àla présenterésolution.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers prêsents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION11858-11-2022
ADOPTION DU RÈGLEMENTNUMÈRO295-2022 RELATIF AUX SYSTEMES D'ALARME

CONSIDÉRANTQUE le conseil désire règlementer l'installation et le fonctionnement des
systèmes d'alarme sur son temtoire, afin d'augmenter la sécuritépublique et de remédier
aux problèmesprovoquéspar le nombre élevéd'alarmes inutiles;

CONSIDERANT QUE la municipalité agit aux présentesen vertu des pouvoirs qui lui sont
conférésaux termes de la Loi sur les compétences municipales (RLRQ, c. C-47.1) et plus
particulièrementen vertu des articles 62 et 65 de cette loi;

CONSIDERANT QUE le prêsent règlementa pour objet de règlementer l'installation et le
fonctionnement des systèmesd'alarme sur le temtoire de la municipalitéde Mont-Blanc;

CONSIDERANT QU'un avis de motion a étédonnéet qu'un projet de règlementa fait l'objet
d'un dépôtâla séancedu 2 août2022 copie du projet de règlementétantégalementmis â
la disposition du public lors de cette séance;

CONSIDERANT QUE des copies du règlementont étémises àla disposition du public dès
le débutde la présenteséance;

CONSIDERANT QUE !e conseilier a mentionné l'objet du règlement et a indiqué les
changements apportésentre le projet déposéet le règlementsoumis pour adoption.

II est proposépar Monsieur le conseilier IVIichel Bédard :

D'ADOPTER le règlementnuméro295-2022 relatifaux systèmesd'alarme.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

REGLEMENT NUMÈRO295-2022

RÉGLEMENTRELATIF AUX SYSTÉWIESD'ALARME

CONSIDERANT QUE le conseil désire règlementer l'installation et te fonctionnement des
systèmesd'alarme sur son territoire, afin d'augmenter la sécuritépublique et de remédier
aux problèmesprovoquéspar le nombre élevéd'alarmes inutiles;

CONSIDERANT QUE la municipalitéagit aux présentesen vertu des pouvoirs qui lui sont
conférésaux termes de la Loi sur les compétences municipales (RLRQ, c. C-47.1) et plus
particulièrementen vertu des articles 62 et 65 de cette loi;

CONSIDERANT QU'un avis de motion a étédonnéet qu'un projet de règlementa fait l'objet
d'un dépôtâ[a séancedu 2 août2022 copie du projet de règlementétantégalementmis à
la disposition du public lors de cette séance;

CONSIDERANT QUE le présent règiementa pour objet de règlementer l'installation et le
fonctionnement des systèmesd'alarme sur le territoire de la municipalitéde Mont-Blanc.

^

^
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POUR CES MOTIFS, LE CONSEIL DÉCRÈTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1 : DÉFINITIONSET PORTÉE

1.1. Préambuleet annexes

Le préambuleet toutes les annexes jointes au présentrèglementen font partie intégrante;
toutes normes, obligations ou indications s'y retrouvant en font égalementpartie comme si
elles y avaient étéédictées.

1.2. Définitions

Aux fins du présentrèglement,âmoins que le contexte n'indique un sens différent, les termes
et expressions suivants signifient :

«Alarme non
fondée»:

«Lieu protégé»:

«Officier »:

«Sysfêmed'alarme »

«Utilisateur »:

1.3. Application

s'entend du déclenchement d'une alarme causé par une
défectuosité, un mauvais fonctionnement ou une mauvaise
utilisation, ou en raison de conditions atmosphériques, de
vibrations excessives, de pannes de courant ou d'une négligence,
en l'absence de preuve de commission ou de tentative
d'infraction, d'effraction, de fuméeou d'incendie constaté sur le
lieu protégéet qui engendre le déplacementd'un membre de la
Sûretédu Québec.

s'entend de tout terrain, construction ou ouvrage situé sur le
territoire de la municipalité et qui est protégépar un système
d'alarme.

s'entend de toute personne physique désignéepar le conseil, de
tout employéd'une personne morale ou d'une agence de sécurité
sous contrat avec la municipalitéou de tout membre de la Sûreté
du Québecchargéde l'application de tout ou partie du présent
règlement.

s'entend de tout dispositif destiné â détecter de façon
automatique ou âêtre déclenchéde façon manuelle afin de
prévenirles intrusions ou tentatives d'intrusions, ou âprévenir la
présence de fumée ou d'incendie, qu'il soit ou non relié âune
centrale d'alarme.

s'entend de toute personne physique ou morale qui est
propriétaireou occupant d'un lieu protégé.

Le présent règlement s'applique âtout système d'alarme, incluant les systèmesd'alarme
déjâinstallésou en usage le Jour de l'entréeen vigueur des présentes.

1.4. Imputabilité

Aux fins de l'application du présentrèglement, le propriétaired'un lieu protégéest imputable
des infractions de l'utilisateur, des personnes qui occupent le lieu protégéou âqui il en
permet l'accès.

ART1CLE 2 : EXIGENCES GÉNÉRALES

2.1. Installation conforme

Tout systèmed'alarme doit êtreinstalléconformémentaux normes d'installation établiespar
le fabricant et êtremaintenu en bon étatde fonctionnement de manièrequ'il n'entraine pas
le déclenchementd'alarmes inutiles.

2.2. Duréemaximale du signal sonore

Lorsqu'un systèmed'alarme est muni d'un signal propre âdonner l'alerte âl'extérieurdu lieu
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protégé,ce systèmedoit êtreconçu de façonàne pas émettreun signal sonore durant plus
de 10 minutes consécutives.

ARTICLE 3 : PERWIIS

Non applicable

ARTICLE 4 : SIGNAL D'ALARME

4.1. Périoded'infraction

Constitue une infraction et rend l'utilisateur passible des amendes prévues au présent
règlement,tout déclenchementd'une alarme non fondéeau-delâdu premier déclenchement
du systèmeau cours d'une périodeconsécutivede 12 mois.

4.2. Présomptiond'alarme non fondée

En l'absence de preuve contraire, i] y a présomption d'alarme non fondée âla suite du
déclenchement d'une alarme causée par une défectuosité,un mauvais fonctionnement ou
une mauvaise utilisation, ou en raison de conditions atmosphériques, de vibrations
excessives, de pannes de courant ou d'une négligence, en S'absence de preuve de
commission, de tentative d'infraction, d'effraction, de fumée ou d'incendie, constaté par
l'officier sur le lieu protégé.

4.3. Autorisation d'entrée

Tout membre de la Sûretédu Québec est autorisé âpénétrerdans tout lieu protégési
personne ne s'y trouve, aux fins d'interrompre le signal sonore dont l'émissiondure depuis
plus de 20 minutes consécutives.

4.4. Tarification et frais

La municipalité est autoriséeàréclamerde tout utilisateur d'un systèmed'alarme les frais
encourus aux fins de pénétrerdans le lieu protégéafin d'interrompre le signal sonore; tels
frais étantprévusau Règlementde tarificafion en vigueur.

ARTICLE 5 : DISPOSITION PÉNALES

5.1. Contravention

Toute contravention au présentrèglementconstitue une infraction et est prohibée.

5.2. Amende

Toute personne physique qui contrevient âl'une ou l'autre des dispositions du présent
règlement commet une infraction et est passible d'une amende minimale de 200 $ et
maximale de 1 000 $ pour une première infraction et d'une amende minimale de 400 $ et
maximale de 2 000 $ pour toute récidive.

Toute personne morale qui contrevient â l'une ou l'autre des dispositions du présent
règlement commet une infraction et est passible d'une amende minimale de 400 $ et
maximale de 2000 $ pour une première infraction et d'une amende minimale de 800 $ et
maximale de 4 000 $ pour toute récidive.

Dans tous les cas, les frais de poursuite sont en sus.

Les délaispour le paiement des amendes et des frais imposésen vertu du présentarticle et
les conséquencesdu défautde payer lesdites amendes et les frais dans les délaisprescrits
sont établisconformémentau Code cfe procédurepénaledu Québec(RLRQ, c. C-25.1).

Si une infraction dure plus d'un jour, l'infraction commise âchacune des jouméesconstitue
une infraction distincte et les pénalitésédtetéespour chacune des infractions peuvent être
Imposéespour chaque jour que dure ['infraction.

^

^

_y

^

.^



No de résolutlon
ou anncrtatlon

5.3. Autorisation

Le conseil autorise de façon généraletout officier àentreprendre des poursuites pénales
contre tout contrevenant â toute disposition du présent règlement et l'autorise, en
conséquence,âdélivrerles constats d'infraction utiles âcette fin.

Aux fins de faire respecter les dispositions du présentrèglement, la municipalitépeut exercer,
de façon cumulative ou alternative, tous les recours appropriésde nature civile ou pénale,
sans limitation.

ARTICLE 6 : DISPOSITIONS FINALES

6.1. Abrogation

Le présent règlement abroge et remplace le règlement numéro 222-2013 et ses
amendements.

Le remplacement des anciennes dispositions par le présent règlement n'affecte par les
procédures intentées sous l'autorité des règlements ainsi remplacés, non plus que toute
infraction pour laquelle des procédures n'auraient encore étéintentées, lesquelles se
continueront sous l'autorité desdits règlements remplacés Jusqu'â jugement final et
exècution.

6.2. Entréeen vigueur

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâla loi.

RÉSOLUTION11859-11-2022
ADOPTION DE LA POLITIQUE CULTURELLE

CONSIDERANT QU'en avril 2000, le conseil municipal se dotait d'une première vision de
développementculturel;

CONSIDERANT QUE cette politique culturelle nous a permis de confirmer, année après
année, l'importance que nous accordons âla culture et le rôledéterminantde la culture dans
le développementde la Municipalité;

CONSIDÈRANTQU'en 2014 le conseil a adoptéune politique culturelle officielle baséesur
les enjeux culturels et cinq axes d'intervention, laquelle a étéutiliséejusqu'en 2020;

CONSIDÉRANTQUE les membres du conseil municipal réitèrentleur volonté d'offrir une
gamme d'activitésculturelles adaptéesâla collectivitéen revoyant et en adaptant la politique
culturelle âla réalitéd'aujourd'hui;

CONSIDÈRANTQU'un mandat a étédonnéau Service des sports, des loisirs et de la culture,
en collaboration avec le Comitéconsultatif en culture, de réviserla politique culturelle et son
plan d'action.

I] est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

D'ADOPTER la nouvelle politique culturelle 2022, ainsi que le plan d'action 2023-2025 dont
copie est annexéeàla présenterésolutionpour en faire partie intégrante.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

TQUR DE TABLE DES MEMBRES DU CONSEIL

Les membres du conseil communiquent diverses informations relatives âdifférentsdossiers
et projets en cours.
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PÉRIODEDE QUESTIONS

Monsieur le maire invite les personnes présentesâla périodede questions.

RÈSOLUTION11860-11-2022
LEVÉEDE LA SÉANCEORDINAIRE

L'ordre du jour étantépuisé,il est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson de lever
la présenteséanceordinaire â22h55.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

^

Jean Simo^evert
Maire ^

Gi^e^ Bélanger
DjfQfcteur généralet'$reffier-trésorier
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